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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. − TRANSPORTS ROUTIERS

ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT

AVENANT NO 73 DU 13 JUILLET 2007
RELATIF AUX RÉMUNÉRATIONS AU 1ER JUILLET 2007 (ANNEXE IV)

NOR : ASET0751040M
IDCC : 16

Entre :
L’union des fédérations de transport mandatée par la fédération nationale

des transports de voyageurs,

D’une part, et

La fédération générale CFTC des transports ;
La fédération générale des transports et de l’équipement (FGTE) CFDT ;
Le syndicat national des activités du transport et du transit CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

La convention collective nationale annexe IV « Dispositions particulières
aux ingénieurs et cadres » en date du 30 octobre 1951, modifiée par les ave-
nants nos 1 à 72, ce dernier en date du 19 septembre 2006, est à nouveau
modifiée comme suit :

Article 1er

Rémunérations annuelles minimales professionnelles garanties

Les barèmes de rémunérations annuelles minimales professionnelles garan-
ties, en vigueur depuis le 1er octobre 2006, sont revalorisés au titre de l’exer-
cice 2007 et remplacés par les nouveaux barèmes joints au présent avenant,
applicables aux 1er juillet 2007 et 1er janvier 2008.



106 CC 2007/41

. .

Article 2
Entrée en application

Le présent avenant entre en application à compter du 1er juillet 2007.

Article 3
Dépôt et publicité

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du tra-
vail du ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité et au
secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris et d’une demande
d’extension dans les conditions fixées par les articles L. 132-10 et L. 133-8
et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 13 juillet 2007.
(Suivent les signatures.)

(Voir tableaux pages suivantes.)
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Ingénieurs et cadres

Rémunérations annuelles minimales professionnelles garanties pour
151,67 heures incluant les éventuelles indemnités différentielles instituées
dans le cadre des lois sur la réduction du temps de travail

A compter du 1er juillet 2007

NB : Les rémunérations minimales professionnelles garanties fixées par le
tableau ci-dessus sont majorées de 10 % dans la région parisienne (art. 5,
al. 2).
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A compter du 1er janvier 2008

NB : Les rémunérations minimales professionnelles garanties fixées par le
tableau ci-dessus sont majorées de 10 % dans la région parisienne (art. 5,
al. 2).


